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Cent septante places de plus aux Vernets
Patinoire X Il s’agit notamment 
d’une extension de la zone VIP. Le 
projet est voté sans être étudié en 
commission.

La nouvelle patinoire du Trèf le-
Blanc à Lancy devait voir le jour en 
2015, mais toujours rien à l’horizon! 
Or, avec 7135 places, celle des Ver-
nets a atteint ses limites. Fort de ce 
constat, le PLR Simon Brandt a dé-
posé au Conseil municipal de la Ville 
de Genève une délibération en ur-
gence pour créer 170 places de plus. 
Et ce grâce à des travaux à hauteur 
de 340 000 francs que la majorité 
(PDC, PLR, UDC, MCG) a votés sur le 
siège mardi soir. 

Il s’agirait d’une extension de la 
zone VIP en tribune nord ainsi 
qu’une amélioration du parterre et 
de la visibilité en zone nord. Pour 
M. Brandt, il faut voter sur le siège 
cette autorisation de dépense pour 
améliorer la situation dès la saison 
prochaine. En un an, la vente des 
billets permettra de rembourser l’in-
vestissement, plaide l’élu.

Mais le chef de la Culture et des 
sports, Sami Kanaan, prévient: «On 
ne peut faire n’importe quoi aux Ver-
nets, où les collectivités ont déjà dé-
pensé 21 millions de francs» ces 
dernières années. Il lui semble im-
prudent de financer des énièmes tra-
vaux aux Vernets alors que le Ge-

nève Servette Hockey Club serait 
surtout bienvenu de se dépêcher de 
présenter son ambitieux projet pour 
le Trèfle-Blanc. 

Chargé des Constructions, Rémy 
Pagani estime qu’il faudrait au mi-
nimum exiger que le club rembourse 
l’investissement sur dix ans puisque 
c’est lui qui en touchera les béné-
fices. «Nous ne soutenons pas cette 
forme de nationalisation des pertes. 
Voilà un projet commercial qui 
connaît des difficultés et nous ne si-
gnerons pas un chèque en blanc à 
un club privé, ajoute le vert Alfonso 
Gomez. Le minimum démocratique 
serait d’étudier ce projet en commis-
sion. Nous n’avons même pas vu un 
plan!» 

Simon Brandt aurait souhaité en 
avoir le temps, mais il rappelle que 
M. Pagani lui-même, régulièrement, 
demande des votes sur le siège, tout 
récemment pour l’achat d’un appar-
tement Le Corbusier pour plus de 
3 millions de francs. «Le club avait 
un sponsor qui prenait en charge les 
frais à 100% et qui s’est retiré car 
vous avez refusé ces travaux!» lance-
t-il à Rémy Pagani. «Les travaux à 
l’Usine ou au Grand Théâtre ne sont 
pas facturés aux locataires!» ajoute 
le MCG Jean-Philippe Haas. Pour 
lui, le sport est «comme d’habitude 
le parent pauvre par rapport à la 
politique culturelle». 

Faux, répond Sami Kanaan, qui 
présentera la semaine prochaine les 
i nvest issements pou r plus de 
300  millions prévus pour les in-
frastructures sportives. Il refuse par 
ailleurs d’opposer sports élite et popu-
laire, «qui s’alimentent l’un l’autre».

Mais Pascal Holenweg tacle son 
magistrat socialiste en s’insur-
geant contre la «distinction sociale 
entre les torchons et les serviettes». 
Il plaide en vain pour surtaxer les 

billets VIP afin de financer les tra-
vaux. Et de se vanter de n’avoir ja-
mais mis les pieds aux Vernets de-
puis plus de quarante ans tout en 
siégea nt à la com m ission des 
sports. Un «mépris scandaleux», 
s’insurge Jean-Philippe Haas. «Tu 
sièges bien à la commission de la 
culture», répond M.  Holenweg, 
alors que le président du Munici-
pal, Jean-Charles Lathion, tente de 
calmer les esprits. RA

La patinoire des Vernets compte actuellement 7135 places. JPDS

La Culture lutte, notamment, compte lancer à l’automne une initiative pour ancrer le principe  
d’un cofinancement canton-communes des structures culturelles

Initiative contre le désenchevêtrement
PROPOS RECUEILLIS PAR  
RACHAD ARMANIOS

Culture X Après le cri d’alarme, 
le combat. Début 2017, la 
Culture lutte diffusait une lettre 
ouverte, signée par 400 per-
sonnes1. Le but: alerter la Répu-
blique sur les conséquences né-
gatives du processus de dé-
senchevêtrement des tâches 
entre les communes et le canton 
sur la politique culturelle. La se-
maine dernière, le mouvement 
réuni en plénière a décidé de par-
ticiper à un groupe de travail 
afin de lancer cet automne une 
initiative populaire cantonale 
pour graver dans la Constitution 
genevoise le principe d’une 
culture diversifiée, fondée sur la 
concertation avec les milieux 
concernés et – nerf de la guerre – 
cofinancée par les communes et 
le canton. Entretien avec trois 
responsables de la Culture lutte: 
Laurent Valdès, artiste vidéaste 
indépendant, Nathalie Tacchella, 
chorégraphe et codirectrice du 
théâtre du Galpon, et Laurent 
Graenicher, président de Fonc-
tions Cinéma. 

La loi sur la répartition des 
tâches (LRT) est entrée en 
vigueur début 2017. Avec 
quelles conséquences?
Laurent Valdès: La saignée que 
nous craignions est maintenant 
une réalité, car les communes 
– dans les faits surtout la Ville de 
Genève – sont désormais seules 
à soutenir la création, mais ne 
comblent de loin pas ce que don-
nait auparavant le canton aux 
artistes précaires ou qui ont be-
soin de subventions pour des 
projets ponctuels. Le premier 
train de lois a concerné les pe-

tites structures, et on voit com-
bien la négociation à propos des 
paquebots culturels est mainte-
nant compliquée. Pour qui avait 
des doutes sur le fait que cela 
pourrait mal se passer, la confé-
rence de presse des employés du 
Grand Théâtre et de la Biblio-
thèque de Genève les ont balayés 
(lundi, ils ont affirmé que la Ville 
était prête à brader leurs conditions 
de travail et salariales dans le chan-
gement de gouvernance à venir, 
ndlr2)!
Nathalie Tacchella: Il est 
évident que le transfert de 
charges engendre et engendrera 
des pertes pour la culture, mal-
gré la promesse d’opérations 

neutres. L’objectif affiché est de 
traquer les doublons, mais l’en-
chevêtrement est bénéfique, car 
il s’agit en réalité de complémen-
tarité. Découpler l’aide à la créa-
tion (communes) et à la diffusion 
(canton), c’est une perte de sa-
voir-faire de la part d’adminis-
trations qui ne se parlent pas. 
Pourtant, pour monter un bon 
projet, il faut dès le départ réflé-
chir à comment il sera diffusé. 

Votre lettre ouverte a-t-elle reçu 
des réponses? 
Laurent Graenicher: Assez 
peu, mais elle a permis de re-
nouer un peu le dialogue avec 
les autorités, rompu par la LRT. 

L. V.: Le Rassemblement des ac-
teurs culturels avait été créé 
pour élaborer une véritable ré-
flexion, qui a débouché sur la loi 
sur la culture. Mais la LRT a en-
suite été négociée comme on 
joue au Monopoly et sans 
concertation aucune. Cela a été 
vécu comme un véritable désa-
veu. Aujourd’hui, avec le refus 
en commission du Grand Conseil 
de voter 3 millions de francs 
pour le fonctionnement du 
Grand Théâtre, on voit que les 
politiques se comportent comme 
des marchands de tapis. Car la 
droite cantonale oublie que, 
pour l’amadouer et éviter un 
grand trou à la gare CEVA des 

Eaux-Vives, la Ville a accepté 
d’assumer seule les 6 millions 
d’augmentation du budget de 
fonctionnement de la Nouvelle 
Comédie. Or, vu la configuration 
du Conseil municipal, il risque 
de faire payer le trou budgétaire 
aux artistes! Et il faudra à l’ave-
nir aussi assurer le fonctionne-
ment de la Cité de la musique. 
Genève fait preuve de myopie, 
tout en ayant de grandes et légi-
times ambitions culturelles. 

La LRT a été votée en 2016... 
Maintenant quel est votre plan 
d’action?
L. G.: Elle a été adoptée avec 
enthousiasme par des députés 

qui n’ont peut-être pas mesuré 
ses conséquences. Pour notre 
part, nous préparions la mobi-
lisation contre les coupes bud-
gétaires en Ville de Genève, 
tandis que les magistrats négo-
ciaient dans notre dos la LRT. 
Aujourd’hui, il nous est très 
compliqué de modifier cette loi 
avec un discours constructif. 
C’est pourquoi nous avons dé-
cidé de participer à un groupe 
de travail afin de lancer une 
initiative pour développer l’ar-
ticle constitutionnel sur la 
culture. 
N. T.: Selon la Constitution fé-
dérale, c’est aux cantons d’assu-
mer la politique culturelle. Au-
jourd’hui, l’Etat de Genève n’a 
pas les outils pour développer la 
vision globale qu’il est censé ga-
rantir. Le canton se défausse sur 
les communes et les artistes de 
la prise de risque à la création, 
ne gardant que la diffusion tout 
en souhaitant hér iter des 
grandes structures de prestige. 
Tout l’enjeu est d’insister sur 
une culture diversifiée, allant 
du Grand Théâtre à la Cave 12, 
sur la concertation avec les ac-
teurs culturels et d’inscrire le 
principe de cofinancement des 
structures, des projets, des com-
pagnies, etc. plutôt que les fi-
nancements morcelés et exclu-
sifs. C’est la seule façon de per-
mettre à chaque partenaire de 
prendre ses responsabilités.

Qui sera dans le comité  
d’initiative?
L. G.: Il ira au-delà de la Culture 
lutte et comprendra des gens de 
toutes les disciplines cultu-
relles. Il sera non partisan. I

1www.lecourrier.ch/146227/la_culture_
lutte_par_lettre_ouverte
2Le Courrier de mardi.
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Des Drug checking mobiles
Fêtes X Genève testera le «drug checking» sur 
des lieux de fête, a annoncé mercredi le Conseil 
d’Etat. Sur place, la composition de la substance 
psychoactive est analysée. Pendant ce temps, le 
consommateur est sensibilisé face aux risques, 
puis informé des résultats (produits diluants, 
pureté, effets et risques potentiels, usage plus 
sûr). En outre, un système d’alerte est activé 
quand une substance s’avère particulièrement 
dangereuse. Ces alertes sont publiées sur les sites 
internet des milieux festifs et transmises à la police, 
aux secours, aux hôpitaux, etc. 

Le projet est faisable moyennant une autorisa-
tion de la Confédération et une convention entre 
l’Etat et l’action «Nuit Blanche? Première ligne», 
qui a demandé un financement au Conseil d’Etat. 
Une phase pilote sera déployée durant la Lake Sen-
sation le 8 juillet. Un premier bilan sera effectué 
cet automne. Des drug checking mobiles existent 
depuis 1997 à Berne et 2001 à Zurich. RA

CONSEIL D’ÉTAT
MOBILITÉ ÉLECTRIQUE ENCOURAGÉE
Le canton de Genève veut encourager le 
développement de la mobilité électrique. Le 
Conseil d’Etat s’est ainsi doté d’une stratégie de 
l’électromobilité 2030. Objectif à cet horizon: 
10% de véhicules électriques dans le parc 
automobile cantonal. La stratégie pour 
encourager cet essor s’appuie sur deux axes. 
D’une part, le développement du réseau de 
bornes de recharge. D’autre part, la mise sur 
pied de mesures incitatives. ATS
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